
794751.FR PE 431.518

QUESTION ÉCRITE E-5517/09
posée par Toine Manders (ALDE)
à la Commission

Objet: Les charges administratives nationales supplémentaires dans le cadre des demandes de 
subvention européenne constituent un fardeau pour l'économie

L’octroi de subventions européennes s’accompagne parfois de nombreuses règles nationales 
supplémentaires, source de grande incertitude pour les bénéficiaires. Chaque État membre possède 
ses propres règles. Si le trajet de demande n’est pas complètement conforme aux règles, la 
subvention est rejetée parce que l’émetteur craint un contrôle impliquant éventuellement une 
restitution obligatoire. Ce faisant, la procédure devient plus importante que l’objectif.

Ainsi, la «Samenwerkingsverband Noord-Nederland» («Assemblée de coopération des Pays-Bas du 
Nord», ou SNN) est une instance qui propose des opportunités de subvention visant à renforcer 
l’économie des Pays-Bas du Nord. Certains projets impliquent la réalisation de douze jours d’enquête 
dans un délai déterminé, d’où il ressort que plus de 50 % des recettes doit provenir de l’extérieur de 
la région septentrionale.

Dans un cas, il s’avère que la subvention a finalement été refusée par la SNN parce que le candidat à 
cette subvention n’avait réalisé que dix des douze journées d’enquête dans le délai imparti. Bien que 
le comptable du candidat ait indiqué que les chiffres relatifs à l’enquête de dix jours étaient fiables et 
qu’ils avaient déjà démontré un effet d’entraînement (54 %), la SNN a estimé que la procédure n’avait 
pas été suivie correctement. La subvention est rejetée par la SNN au seul motif des deux jours 
d’enquête réalisés trop tardivement. La SNN a admis qu’elle avait commis des imprécisions, mais ne 
veut pas rouvrir le dossier.

Il n’est pas impensable que plusieurs entreprises et débutants aux Pays-Bas se heurtent à un tel 
obstacle administratif et n’obtiennent pas les subventions uniquement en raison d’exigences 
déraisonnables. Il en résulte une pression sur le dynamisme des entreprises néerlandaises et sur la 
position concurrentielle des Pays-Bas.

1. La Commission est-elle d’accord avec moi qu’il n’est pas souhaitable que plusieurs États 
membres posent diverses exigences administratives nationales complexes, de sorte qu’il n’existe 
pas de conditions équitables au sein de l’UE pour ces candidats à une subvention?

2. Les Pays-Bas, en l’espèce la SNN, peuvent-ils imposer des charges administratives 
supplémentaires, comme, par exemple, un critère de douze jours en sus des règles générales? 
Dans l’affirmative, dans quel cas ces charges administratives supplémentaires sont-elles 
contraignantes?

3. Est-il possible, en cas d’exigences déraisonnables, de porter plainte auprès de la Commission 
européenne?

4. Que pense la Commission de l’idée de désigner un arbitre indépendant européen où les 
candidats à une subvention peuvent faire appel du rejet?


